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La mission Atalante coulée

BERNE • Contrairement au Conseil des Etats, le National refuse d’envoyer des soldats suisses au large de la Somalie pour participer à la lutte contre la piraterie.

FRÉDÉRIC MÉRAT

La Suisse ne doit pas envoyer des soldats pour contrer les pirates qui sévissent au large de la Corne de l’Afrique. Par 103 voix contre 84, le Conseil national a ainsi pris hier le contre-pied du Conseil des Etats. La tentative de l’UDC de renoncer à tout engagement militaire à l’étranger a par contre été refusée.

Le Conseil fédéral souhaite soutenir l’opération de l’UE Atalante avec l’envoi de militaires suisses au large des côtes somaliennes. Son projet a reçu la semaine dernière le soutien du Conseil des Etats, qui a approuvé un contingent de 30 soldats au maximum avec un engagement limité au 31 décembre 2010. La mission consiste à protéger des pirates la flotte marchande suisse ainsi que les navires du Programme alimentaire mondial (PAM) qui ravitaillent la population somalienne.

Opposition UDC et Verts

Devant le Conseil national, qui avait entamé la discussion mardi, l’opposition est surtout venue des rangs de l’UDC et des Verts. Pour Francine John-Calame (Verts/NE), la lutte contre la piraterie doit plutôt s’attaquer aux «causes profondes». La Suisse doit s’investir davantage en Somalie dans des domaines qu’elle maîtrise parfaitement, comme la promotion d’une politique de paix ou une médiation entre les différentes régions.

La ministre des Affaires étrangères Micheline Calmy-Rey a plaidé en vain pour une politique étrangère «intégrale et coordonnée». Il est «illusoire de s’efforcer de rétablir l’ordre étatique en Somalie sans neutraliser les pirates». La crédibilité de la Suisse est également en jeu: en tant que membre de la communauté internationale, «elle ne peut pas se contenter de récolter les fruits du travail des autres». Pour la conseillère fédérale, le projet respecte la neutralité car il ne s’agit pas d’une intervention dans un conflit entre Etats.

Large débat à venir

Dans la foulée de la décision, par 103 voix contre 84, de ne pas entrer en matière sur l’arrêté fédéral en question, une révision de la loi sur l’armée, proposée en parallèle, a perdu sa raison d’être. Cela aurait été, sur la base de l’opération Atalante, l’occasion de mener plus largement le débat, a relevé le ministre de la Défense Ueli Maurer. Sujet «sensible», le rôle de l’armée devra être débattu à une autre occasion. Il convient d’attendre le prochain rapport sur la sécurité, selon Peter Malama (plr/BS).

L’UDC a toutefois tenté de profiter de la brèche ouverte pour proposer de renoncer à tout engagement militaire à l’étranger. En Somalie comme au Kosovo, il ne s’agit pas de maintenir la paix, mais de l’imposer, a critiqué Toni Bortoluzzi (udc/ZH). L’initiative de son parti a été écartée par 104 voix contre 60. Les bases légales du service d’appui à l’étranger «sont limpides et ont été validées deux fois par le souverain», a souligné au nom de la Commission de la politique de sécurité Sylvie Perrinjaquet (plr/NE).

Le Conseil des Etats devra à nouveau se prononcer sur la participation à la mission Atalante. AP
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Atalante en version «light»?

PIRATES SOMALIENS • Faute d’accord sur l’envoi de soldats suisses dans le golfe d’Aden, les parlementaires pourraient encore s’entendre sur une version «politiquement correcte».
MAGALIE GOUMAZ

Que restera-t-il de l’opération Atalante lorsqu’elle sortira de l’essoreuse parlementaire?

Le projet d’envoyer des soldats suisses au large de la Somalie pour lutter contre la piraterie a été coulé une première fois la semaine dernière par le Conseil national. Hier matin, le Conseil des Etats a par contre réitéré son appui à ce qui est présenté comme un acte de solidarité internationale. Alors que va-t-il se passer dans cette partie de ping-pong où pacifistes et partisans de la neutralité suisse tiennent le couteau par le manche?
Vers une mission civile

La balle retourne dans le camp du Conseil national. Un second vote négatif à ce stade signifiant la mort pure et simple du projet, la commission pourrait décider de nettoyer Atalante de sa partie la plus controversée et lui ériger une façade plus «politiquement correct». En clair: donner mandat au Conseil fédéral de transformer la mission militaire suisse en mission civile.

Mais ce n’est pas encore fait. Pour l’écologiste argovien Geri Müller, président de la Commission de politique extérieure, «c’est la même chose, mais avec un autre pyjama». Au lieu d’envoyer le DRA-10, unité militaire spéciale formée pour ce type de mission, il s’agirait donc de confier cette mission à des forces policières, voire aux gardesfrontières, selon l’UDC Yvan Perrin. «Mais c’est bonnet blanc et blanc bonnet », juge le Neuchâtelois.
Tel un poulet rôti au large

Autant Geri Müller qu’Yvan Perrin restent donc sceptiques. Les deux partis qu’ils représentent sont rejoints par une minorité socialiste qui prône la solidarité avec la population somalienne plutôt qu’avec la force européenne Atalante déjà active dans le golfe d’Aden. «Pour moi, la lutte contre la piraterie n’est pas le vrai sujet. C’est à la stabilisation de la Somalie que nous devons oeuvrer», estime Geri Müller, qui comprend qu’une population affamée attaque des navires lorsque ces derniers prennent la forme de poulet rôti voguant au large.

«La diplomatie suisse dispose des instruments et des compétences adéquates pour intervenir autrement», poursuit-il. Pour Yvan Perrin, une partie de la solution se trouve aussi au sein de l’armée, en sollicitant notamment le laboratoire de Spiez, spécialisé dans la protection contre les risques biologiques ou le Centre de compétence de déminage. Des idées fort éloignées d’Atalante, qui se déroule sur mer… I
«ATALANTE, C’EST LE CONTRAIRE DE CE QU’IL FAUT FAIRE»

Photographe suisse, Matthias Bruggmann s’intéresse à la Somalie depuis quatre ans et s’apprête à y retourner pour la troisième fois cette année. Il livre sa vision de la situation sur place.
Que vous inspire une participation suisse à la mission Atalante?

Matthias Bruggmann: J’ai lu les différentes réponses de Micheline Calmy-Rey face aux parlementaires et je ne trouve pas l’adéquation entre les moyens que la Suisse veut dégager et les buts qu’elle souhaite atteindre. J’ai l’impression qu’on veut faire la guerre sous le couvert de la coopération européenne et que les intérêts commerciaux de cette coopération priment, car je constate que les besoins de la population arrivent en dernier.

Or, c’est en commençant par lui venir en aide qu’on règlera le problème de la piraterie.
Que faire?

La piraterie a une origine: la pêche illégale au large de la Somalie, qui pénalise les pêcheurs somaliens, lesquels se sont reconvertis pour trouver de quoi vivre. Selon une enquête, la pêche illégale rapporterait 400 millions de dollars par an aux armateurs étrangers qui s’y adonnent. Sur place, c’est vécu comme du vol, mais aussi une intrusion. 
Si la communauté internationale commençait par lutter contre ce fléau, les Somaliens pourraient à nouveau manger leurs propres poissons et n’auraient pas besoin de couvrir des criminels. Un autre problème à régler est d’ordre sanitaire. Le tsunami a fait remonter à la surface des fûts de déchets toxiques. Qu’en est-il réellement et quel est le degré de pollution des côtes? En s’intéressant à ces aspects, on donnerait un signal positif aux Somaliens. Mais on fait tout le contraire. J’ai par exemple été choqué de la décision suisse de couper les subsides au HCR qui s’occupe des réfugiés africains renvoyés en Libye par l’Italie. Ce sont surtout les réfugiés somaliens qui végètent là-bas, qui en souffrent. Je ne comprends pas…
Pourtant, on sait qu’intervenir en Somalie même est extrêmement périlleux, vue l’instabilité qui y règne?

C’est vrai. La communauté internationale tente d’entraîner des gardes-côtes locaux, mais se heurte aux différents clans. Les ennuis sont sans fin. Mais s’intéresser à la pêche illégale et aux déchets toxiques reste selon moi un premier pas qui serait efficace. Il existe des ouvertures pour discuter avec les clans, trouver des solutions qui passent par le bien-être de la population et ôtent l’intérêt à devenir pirate. 

Mais ça rapporte. Pensez-vous que les pirates aient vraiment envie de rendre les armes?

C’est vrai. A Mogadiscio, j’avais un chauffeur qui est devenu pirate car c’est perçu comme une source de revenus facile pour certains. Et c’est facile. Avec la guerre qui sévit depuis quinze ans, les jeunes sont presque des miliciens de naissance. Et il ne faut pas les sous-estimer.

Comme il ne faut pas sous-estimer la vision stratégique des combattants somaliens. Ils savent se battre. Je citerais juste l’exemple de l’attaque récente contre l’Union africaine. En guise de représailles suite à la mort d’un cadre islamiste, les Somaliens sont allés voler deux camions, les ont remplis d’explosifs, ont traversé la base de l’Union africaine sur près d’un kilomètre avant de foncer dans un bâtiment précis à un moment précis !
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Le projet Atalante définitivement écarté par le Conseil national

PIRATES • Il n’y aura pas de militaires suisses au large de la Somalie l’an prochain. Une majorité du Conseil national a refusé deux fois d’entrer en matière.
FRANÇOIS NUSSBAUM

Après un an de disputes, le projet est enterré. Proposée en automne 2008 par le Conseil fédéral, la participation de soldats d’élite à l’opération européenne Atalante (sur mandat de l’ONU) s’est heurtée hier à un second et définitif refus d’entrer en matière de la part du Conseil national, par 102 voix contre 81 et 10 abstentions. Le Conseil des Etats, lui, avait nettement soutenu le projet.

La gauche et l’UDC unies

Pour l’occasion, l’UDC, les Verts et une partie du PS se sont trouvés du même côté pour former une majorité contre le PLR et le PDC. A gauche, le sentiment prévalait que la Suisse avait mieux à faire que d’intervenir militairement dans cette région de l’Est africain. Une région malmenée qui a surtout besoin d’appui humanitaire, économique et politique pour s’en sortir, estime le Zougois Josef Lang, des Verts. L’UDC, elle, opposait la neutralité suisse à une opération qui ne manquerait pas d’entraîner les militaires suisses, une fois sur le terrain, à «des actions débordant le mandat strict prévu», selon le Soleurois Roland Borer. PLR et PDC ont fait valoir, en vain, que l’engagement suisse dans la région devait être large: on ne peut pas secourir des populations sans aussi assurer un minimum de sécurité. De fait, l’opération Atalante vise d’abord à assurer la sécurité des convois du Programme alimentaire mondial (PAM) – dont dépend un tiers de la population somalienne – contre les pirates qui sévissent au large des côtes du pays. Il s’agit aussi de protéger les navires marchands dans le golfe d’Aden (une quinzaine d’entre eux sont encore aux mains des pirates, de même que 250 otages).

Un débat plus général

En avril, une conférence des donateurs réunie à Bruxelles a débloqué 165 millions d’euros en faveur de la Somalie. Une somme modeste en regard du coût de l’opération Atalante (300 millions) et, surtout, des besoins en hommes sur le terrain, par exemple pour sécuriser la capitale Mogadiscio. Sans oublier la criminalité financée par les pirates ou l’énorme trafic de  déchets toxiques.

La participation suisse à Atalante – limitée aux opérations en mer – aurait coûté près de 10 millions de francs (moins de 30 militaires d’élite, médecins et juristes, pour une durée d’un an). Dès l’élaboration du projet, ce printemps, les départements de la Défense et de Justice et police ont estimé qu’une modification de la loi militaire était, sinon nécessaire, du moins souhaitable.

Après avoir retardé ses débats, le parlement a jugé que la base légale actuelle était suffisante. Cela n’a toutefois pas permis de trouver une majorité au National. Si le projet est désormais enterré, un débat plus général va toutefois s’ouvrir l’an prochain, dans le cadre du prochain rapport sur la politique de sécurité, notamment sur la poursuite de l’envoi de soldats suisses à l’étranger. I
Le projet d'envoyer des soldats suisses au large de la Somalie pour lutter contre la piraterie se heurte toujours au refus du Conseil national. KEYSTONE
Il n’y aura pas de soldats suisses pour combattre les pirates somaliens dans le golfe d’Aden. KEYSTONE
